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Réduction des crédits régionaux consacrés au financement de l'apprentissage
Question écrite n° 17789

Texte de la question

M. Roger Chudeau interroge Mme la ministre déléguée auprès du ministre du travail et des solidarités et du
ministre de l'éducation nationale, chargée de l'enseignement et de la formation professionnels et de
l'apprentissage, sur la réduction particulièrement importante des moyens affectés aux régions pour soutenir le
fonctionnement et l'investissement des centres de formation d'apprentis (CFA). Après s'être élevée à environ
268 millions d'euros en 2024 et en 2025, l'enveloppe nationale du fonds de soutien à l'apprentissage affectée
aux régions a été fixée à 134,05 millions d'euros par l'arrêté du 1er avril 2026. Moins de deux mois plus tard,
l'arrêté du 28 mai 2026 a abrogé ce texte et ramené cette enveloppe à seulement 33 millions d'euros, dont 11
millions au titre du fonctionnement des CFA et 22 millions au titre de leurs dépenses d'investissement. Le niveau
désormais retenu représente ainsi une diminution de près de 88 % par rapport aux 268,2 millions d'euros
mobilisés en 2024 et en 2025 et une nouvelle baisse de plus de 75 % par rapport au montant qui avait été fixé
par l'arrêté du 1er avril 2026. Cette réduction suscite une vive inquiétude parmi les acteurs de l'apprentissage.
En Centre-Val de Loire, l'assemblée générale de la Chambre de métiers et de l'artisanat a adopté à l'unanimité,
le 22 juin 2026, une motion demandant au Gouvernement de revenir, a minima, au niveau de financement de
134 millions d'euros précédemment fixé. Dans une région où l'artisanat représente plus de 74 000 entreprises et
près de 90 000 salariés, l'apprentissage constitue un outil essentiel de transmission des savoir-faire, d'insertion
professionnelle des jeunes et de réponse aux difficultés de recrutement auxquelles sont confrontées de
nombreuses entreprises. La diminution des capacités d'intervention des régions risque notamment de
compromettre le maintien des formations de proximité dans les territoires ruraux, le financement et la
modernisation des plateaux techniques, ainsi que la pérennité de sections à faibles effectifs pourtant
indispensables à certains métiers en tension. Elle est également susceptible d'accentuer les inégalités
territoriales d'accès à la formation. En Centre-Val de Loire, les CFA de l'artisanat assurent la formation de
plusieurs milliers d'apprentis dans des métiers essentiels à l'économie de proximité, notamment dans les
secteurs de l'alimentation, du bâtiment, de la production, des services et des métiers d'art. La réduction des
moyens consacrés à leurs investissements apparaît d'autant plus préoccupante que les entreprises artisanales
rencontrent déjà d'importantes difficultés de recrutement. Il lui demande donc si le Gouvernement entend
réexaminer le montant des crédits affectés aux régions au titre du fonds de soutien à l'apprentissage et revenir,
a minima, au niveau de 134 millions d'euros fixé par l'arrêté du 1er avril 2026. Il souhaite également connaître
les mesures qu'il entend prendre afin de garantir durablement aux régions et aux CFA une visibilité financière
suffisante pour préserver les investissements nécessaires, maintenir une offre de formation de proximité et
assurer la pérennité de l'apprentissage dans les territoires ruraux.
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